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n° 353 219 du 17 septembre 2026
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANCRAEYNEST
Rue Nanon 43
5000 NAMUR

Contre :

l'Etat belge, représenté par la Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 avril 2025, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la suspension
et l’annulation de la décision de refus de prolongation de l’autorisation de séjour et de l'ordre de quitter le
territoire, pris le 4 mars 2025. 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15
décembre 1980 »).

Vu l'article 5.12, § 3, de la loi du 17 juin 2026 relative au Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après: le
Conseil).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 3 mars 2026 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 18 mars 2026.

Vu l’ordonnance du 27 juillet 2026 convoquant les parties à l’audience du 18 août 2026.

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.

Entendus, en leurs observations, Me E. MADESSIS loco Me P. VANCRAEYNEST, avocat, qui comparaît
pour la partie requérante, et Me M. PYTEL loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante étant décédée, l’affaire doit être rayée du rôle.

2.1. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 18 août 2026, la partie requérante invoque un intérêt
moral et symbolique à revendiquer l’examen de la légalité de l’acte attaqué malgré le décès de la requérante.

La partie défenderesse soutient pour sa part le défaut d’intérêt rationae personae dès lors que les héritiers de
la requérante n’ont pas manifesté leur volonté de reprise d’instance.
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2.2. Le Conseil rappelle que « la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel,
direct, certain, actuel et légitime ». Il rappelle également que, d’une part, l’intérêt au recours doit persister
jusqu’au prononcé de l’arrêt et que l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de
celui-ci et, d’autre part, que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la
disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed.
Larcier, 2002, p. 653, n° 376).

Or, en l’espèce comme le souligne la partie défenderesse, aucun héritier de la partie requérante n’a
manifesté sa volonté de reprendre l’instance en son nom. Il convient donc de constater que la partie
requérante ne justifie plus d’un intérêt personnel à agir dès lors que celle-ci est décédée. 

3. Il convient donc de rayer l’affaire du rôle général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

L’affaire est rayée du rôle.

Ainsi prononcé à Bruxelles, le dix-sept septembre deux mille vingt-six par :

E. MAERTENS, présidente de chambre,

A. IGREK, greffier.

Le greffier, La présidente,

A. IGREK E. MAERTENS


